
 

CCE X - Page 1  

n° 209 710 du 20 septembre 2018 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. KEUSTERS 

Bampslaan, 28 

3500 HASSELT 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mai 2018, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour en 

qualité d’étudiante et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 16 avril 2018. 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 mai 2018 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2018 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me B. KEUSTERS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et M. RYSENAER, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 27 décembre 2017, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, en qualité d’étudiante, sur la base des articles 9bis et 58 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2 Le 16 avril 2018, la partie défenderesse a déclaré la demande d’autorisation de séjour, visée au 

point 1.1, irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard de la requérante. 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 23 avril 2018, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 
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- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour en qualité 

d’étudiante (ci-après : la première décision attaquée) : 

 

« L'intéressée, étant arrivée en Belgique le 28 août 2017, est en séjour irrégulier depuis le 27 novembre 

2017, date d'expiration des 90 jours dans l'Espace Schengen. Elle se présente à l'administration 

communale de son lieu de résidence le 27 décembre 2017 afin d'introduire la présente requête non 

accompagnée de lettre explicative. L'intéressée se devait donc d'invoquer les circonstances 

exceptionnelles justifiant l'introduction de sa demande d'autorisation de séjour en application des articles 

58 et 9bis à partir du territoire. En vertu du §1er de l'article 9bis, elle est tenue de se prévaloir de 

circonstances exceptionnelles et de démontrer l'impossibilité ou la difficulté d'effectuer un retour vers le 

pays d'origine ou de résidence en vue d'introduire une demande en application de l'article 9§2.  

 

De plus, l'attestation d'inscription au sein de l'Université Libre de Bruxelles - ULB en qualité d'auditeur 

libre ne peut être prise en considération, n'étant pas une inscription en qualité d'élève régulier. 

L'Université Libre de Bruxelles a d'ailleurs précisé sur l'attestation que l'inscription comme auditeur libre 

n'ouvre pas le droit à un permis de séjour en Belgique. 

 

En outre, la solvabilité du garant qui a souscrit un engagement de prise en charge conforme à l'annexe 

32 en faveur de l'intéressée est insuffisante: en effet, il appert des fiches de paie couvrant les mois 

d'août à octobre 2017 produites à l'appui de la demande que le revenu mensuel net du garant est 

insuffisant pour subvenir à ses besoins personnels, à ceux de son ménage (2 personnes à charge) et 

aux frais de l'étudiante tels que définis par l'article 60 de la loi du 15/12/1980 et l'arrêté royal du 8 juin 

1983. Le calcul de cette estimation consiste à vérifier que le salaire mensuel moyen du garant est au 

moins équivalent au seuil de pauvreté en Belgique (1.190,27 €/mois), augmenté du montant minimum 

dont doit disposer un étudiant étranger tel que défini par l'Arrêté Royal du 8 juin 1983 (642€/mois pour 

l'année académique 2017/2018), et en tenant compte de ses charges familiales (150€/mois par 

personne à sa charge) et de ses revenus complémentaires éventuels dûment prouvés. En 

conséquence, la couverture financière du séjour de l'étudiante n'est pas assurée.  

 

L'intéressée n'invoque aucune circonstance exceptionnelle justifiant l'introduction de sa demande 

directement en Belgique. 

 

Le délégué du Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration estime que la demande est irrecevable. 

L'intéressée est invitée à obtempérer à l'ordre de quitter le territoire lui notifié ce jour ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : la seconde décision attaquée) : 

 

« Article 7. alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers : demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 

ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé. Porteuse d'un passeport valable non 

revêtu de visa court séjour (dispense), l'intéressée a introduit une demande d'autorisation de séjour qui 

a été déclarée irrecevable ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique, en réalité premier, relatif à la première décision 

attaquée, de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’obligation de 

motivation formelle et matérielle, du principe de droit administratif de préparation minutieuse des 

décisions administratives, du principe de soin, du principe du raisonnable, du principe de 

proportionnalité, du principe de confiance ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation (Traduction libre 

de : « Kennelijke appreciatiefout en schending van de formele en materiële motiveringsplicht wat een 

schending uitmaakt van de artikelen 9bis van de wet van 15 december 1980 betreffende de toegang tot 

het grondgebied, het verblijf, de vestiging en verwijdering van vreemdelingen, de artikelen 2 en 3 van de 

wet van 29 juli 1991 betreffende de formele motivering van de bestuurshandelingen en schending van 

het administratief rechtsbeginsel van de zorgvuldige voorbereiding van bestuurshandelingen, 

zorgvuldigheidsbeginsel, redelijkheidsbeginsel en proportionaliteitsbeginsel het vertrouwensbeginsel en 

een schending van het artikel 8 EVRM »). 
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Elle fait état de considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle des décisions 

administratives et à la notion de circonstances exceptionnelles et soutient en substance que la partie 

requérante a fait confiance à l’administration communale de Schaerbeek pour l’introduction de sa 

demande. Elle ajoute qu’elle ne savait pas, et que la commune de Schaerbeek ne lui a pas dit, que des 

informations complémentaires étaient nécessaires, et encore moins que sa demande devait être plus 

détaillée. 

 

Elle fait ensuite valoir que les circonstances exceptionnelles sont bien établies dans le cas de la 

requérante. Elle explique que la requérante forme une famille avec son oncle et sa tante, lesquels ont la 

nationalité belge et vivent en Belgique, que ce sont eux qui supportent les frais du séjour de la 

requérante. Elle ajoute que la requérante est déjà inscrite en tant qu’étudiante, que des frais et des 

efforts ont déjà été engagés à cet égard par la requérante, que ceux-ci ne peuvent simplement être 

perdus. Elle souligne que la circonstance qu’elle soit inscrite en tant qu’élève libre n’empêche pas 

qu’elle ait investi des efforts et de l’argent et qu’il n’y a aucune raison pour ne pas considérer ces efforts 

et ces frais comme une circonstance exceptionnelle. Elle ajoute qu’elle n’a commis aucune infraction de 

nature pénale et que tous ces éléments démontrent des liens effectifs et étroits avec la Belgique. Elle 

estime que ces éléments démontrent suffisamment l’impossibilité ou à tout le moins la difficulté 

particulière pour la requérante de retourner dans son pays d’origine et qu’il y a donc suffisamment 

d’éléments pour que sa demande soit déclarée recevable et fondée sur la base de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

Elle soutient encore que s’il existait des doutes quant à l’existence de circonstances exceptionnelles, il 

revenait à la partie défenderesse de demander des informations supplémentaires à la requérante. Or, 

elle estime qu’en l’espèce, la partie défenderesse s’est bornée à prendre la décision attaquée sans 

demander à la requérante de fournir des informations supplémentaires. 

 

(Traduction libre de : « De eisende partij heeft voor deze aanvraag haar vertrouwen gelegd in de 

vreemdelingendienst van de gemeente Schaarbeek. Deze hebben de aanvraag opgesteld en ingediend. 

Eisende partij wist niet dat bijkomende informatie nog moest toegevoegd worden, laat staan dat de 

aanvraag uitgebreider diende gemotiveerd te worden. Dit was niet meegedeeld door de gemeente van 

Schaarbeek die liet uitschijnen dat de aanvraag zoals door de gemeente opgesteld, voldoende was. […] 

De buitengewone omstandigheden zijn niettemin wel degelijk aanwezig in dit dossier reden waarom ook 

de aanvraag wordt ingediend vanuit België. […] De oom en de tante van eisende partij hebben de 

Belgische nationaliteit en beiden verblijven ook in België. Eisende partij verblijft bij deze oom en tante en 

zij vormen momenteel één gezin. De kosten voor haar verblijf worden ook door deze oom en tante 

gedragen. Daarnaast is eisende partij ondertussen ook reeds ingeschreven als student; hiervoor werden 

ook kosten gemaakt. Deze kosten mogen niet zomaar verloren gaan. […] Niet alleen de kosten maar 

ook de inspanningen van verzoekende partij mogen niet verloren gaan. Het feit dat ze niet als reguliere 

student maar als vrije student is ingeschreven, neemt niet weg dat er kosten werden gemaakt en dat er 

ook inspanningen zijn geleverd en dat er geen reden is om de ene wel en de andere niet als een 

buitengewone omstandigheid te zien. […] Uit de procedure blijkt dat eisende partij effectieve en 

genestelde banden heeft met België (verblijf in België, oom en tante van Belgische nationaliteit in 

België, student zijn in België…), geen feiten van delictuele aard heeft gepleegd … Er zijn dan ook 

voldoende elementen van integratie aanwezig in haar dossier om te oordelen dat de aanvraag op grond 

van artikel 9bis ontvankelijk en gegrond moet worden verklaard. […] Deze verschillende elementen 

alleen al tonen de onmogelijkheid of minstens de bijzondere moeilijkheid om terug te keren naar het 

land van herkomst aan, zodat er wel degelijk sprake is van buitengewone omstandigheden. Niettemin 

dient minstens te worden geoordeeld dat die allen tezamen wel degelijk moeten worden aanzien als 

buitengewone omstandigheid. De argumentatie van de verwerende partij kan niet worden weerhouden. 

[…] Doordat verwerende partij toch de onontvankelijkheidsbeslissing neemt, heeft de verwerende partij 

het enige middel geschonden. Indien er nog enige vorm van twijfel zou zijn in hoofde van verwerende 

partij omtrent de aanwezigheid van de buitengewone omstandigheid en de elementen die eisende partij 

had kunnen inroepen, had zij perfect de mogelijkheid om aanvullende informatie op te vragen aan 

eisende partij. De overheid heeft er zich in casu toe beperkt om op basis van de bekomen stukken over 

te gaan tot het nemen van de bestreden beslissing, zonder verdere vraagstelling aan eisende partij tot 

het leveren van bijkomende inlichtingen »).  
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2.2 Dans l’exposé du préjudice grave et difficilement réparable, la partie requérante invoque une 

violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Elle soutient en substance que la décision attaquée est contraire à l’article 8 de la CEDH et fait état de 

considérations théoriques relatives à cette disposition. Elle précise ensuite que la requérante a des liens 

effectifs et étroits avec la Belgique, qu’elle y habite depuis quelque temps, qu’elle forme une famille 

avec son oncle et sa tante de nationalité belge, qu’elle est inscrite en tant qu’étudiante libre et qu’elle a 

engagé des frais et des efforts pour cette inscription. Elle en conclut que la situation de la requérante 

relève de l’article 8 de la CEDH. 

 

(Traduction libre de : « Eisende partij is de mening toegedaan dat de bestreden beslissing in strijd is met 

art. 8 EVRM. Een vreemdeling verplichten tot terugkeer naar zijn land van herkomst, maakt een 

inmenging uit in zijn privé- en gezinsleven die overeenkomstig art. 8 EVRM slechts toegelaten is als ze 

bij de wet is voorzien en een maatregel vormt die in een democratische samenleving nodig is in het 

belang van de veiligheid van het land, de openbare veiligheid, het economisch welzijn van het land, de 

bescherming van de openbare orde en het voorkomen van strafbare feiten, de bescherming van de 

gezondheid of de goede zeden, of de bescherming van de rechten en vrijheden van anderen. Dit 

noodzakelijkheidscriterium houdt in dat de inmenging gebaseerd moet zijn op een dwingende vitale 

behoefte en dat ze met name evenredig is aan het wettige doel dat men wil bereiken. Het is dus 

belangrijk dat de overheid aantoont dat ze een juist evenwicht heeft proberen te bereiken tussen het 

beoogde doel en de ernst van de inbreuk op het recht van de vreemdeling op de eerbiediging van haar 

privé- en gezinsleven, wat niet blijkt uit de inhoud van de bestreden beslissing. Een terugkeer naar het 

land van herkomst, zou een serieuze stap terug zijn. Een inmenging in het recht op eerbiediging van het 

privé- en gezinsleven dient vooreerst voorzien te worden in de wet, maar tevens dient dit te 

beantwoorden aan één van de doelstellingen, zoals bepaald in art. 8 EVRM. Tenslotte dient dit 

noodzakelijk te zijn in een democratische samenleving. Deze voorwaarden zijn niet vervuld, indien de 

inmenging voortvloeit uit een maatregel van verwijdering van het grondgebied van en vreemdeling, die 

met zijn land van herkomst een andere band heeft dan zijn nationaliteit en wanneer de verwijdering de 

eenheid van het gezin in het gedrang kan brengen. (Hof Mensenrechten, 26 maart 1992, Beljoud [sic] / 

Frankrijk, J.dr. Jeun. 1992, afl. 117,58; T.V.R. 1992, afl. 66,314, noot S. Parmentier). Eisende partij kan 

enkel maar andermaal het boven aangehaalde herhalen en dus dat zij effectieve en genestelde banden 

heeft met België, dat zij reeds een tijd in België woont, dat zij sindsdien haar leven heeft opgebouwd in 

België, dat zij momenteel een gezin vormt met haar oom en tante van Belgische nationaliteit, dat zij 

ingeschreven is als vrije student en hiervoor kosten en inspanningen heeft gedaan… Gezien 

bovenstaande argumenten, valt haar situatie dan ook onder artikel 8 EVRM »). 

 

2.3 La partie requérante prend un second moyen relatif à la deuxième décision attaquée. 

 

Elle souligne en substance que l’ordre de quitter le territoire est une conséquence de la décision 

d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour et que si cette dernière devait être annulée, 

l’ordre de quitter le territoire devrait l’être également. Elle soutient que toutefois, la motivation de cette 

décision ne mentionne pas que l’ordre de quitter le territoire est une conséquence de la décision 

d’irrecevabilité, qu’il y est simplement fait référence, et que cela constitue une violation de l’obligation de 

motivation formelle des décisions administratives. Elle rappelle que les deux décisions attaquées ont été 

prises le même jour et fait référence à une jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après : le Conseil). Elle ajoute que la décision de refus de régularisation de la requérante est la raison 

de la délivrance d’un ordre de quitter le territoire à la requérante mais ne figure pas dans la motivation 

de celui-ci et que cette motivation est incompatible avec les raisons prévues pour la délivrance d’un 

ordre de quitter le territoire. 

 

(Traduction libre de : « Dat uiteraard het bevel om het grondgebied te verlaten een gevolg is van de 

negatieve beslissing van de aanvraag op grond van artikel 9bis. Dat indien de beslissing van 

onontvankelijkheid wordt vernietigd uiteraard het daaruit volgende bevel dient vernietigd te worden. Dat 

de motieven opgesomd in dit bevel echter nergens vermeldt dat dit een gevolg is van de 

onontvankelijkheidsbeslissing en dat dit op zich reeds een schending is van de motiveringsverplichting 

van DVZ. Dat er enkel wordt verwezen naar de onontvankelijkheidsbeslissing. Dat niettemin de 
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weigering tot regularisatie (onontvankelijkheid) en het bevel om het grondgebied te verlaten op een en 

dezelfde dag werden genomen. In arresten 77 128 en 77 130 van uw Raad van 13 maart 2012 

oordeelde de algemene vergadering van uw Raad dat een beslissing die bestaat uit twee componenten 

–enerzijds “een beslissing tot beëindiging van het verblijfsrecht” en anderzijds een “bevel om het 

grondgebied te verlaten” een beslissing is die één en ondeelbaar is. Dit betekent dat bij vernietiging van 

de beslissing ook het bevel dient vernietigd te worden. Dat de regularisatie of tenminste de weigering 

ervan dan ook duidelijk aan de basis ligt van het afleveren van het bevel terwijl dit zo niet in de 

motivering wordt vermeld. Dat de motivering van dit bevel dan ook strijdig is met de instructies om het af 

te leveren en zeker niet afdoende gemotiveerd is aangezien er nergens sprake is van de motivering van 

de weigering tot regularisatie. Dat voor het overige wordt verwezen naar de argumenten die hierboven 

reeds werden uitgewerkt en dat deze alhier voor herhaald moeten worden aanzien »). 

 

3. Discussion 

 

3.1.1 Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que si l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980 

reconnaît à l’étranger qui désire faire des études en Belgique et qui remplit les différentes conditions 

qu’il fixe, un droit « automatique » à l’autorisation de séjourner plus de trois mois en Belgique, encore 

faut-il que l’intéressé ait respecté le prescrit de cet article, lequel, renvoyant à l’article 9, alinéa 2, de la 

même loi, prévoit que la demande doit être introduite auprès du poste diplomatique ou consulaire 

compétent pour le pays d’origine ou de résidence de l’étranger. 

 

En effet, avant de vérifier la réunion de l’ensemble des conditions prévues à l’article 58 de la loi du 15 

décembre 1980, afin d’obtenir la demande d’autorisation de séjour sollicitée, il convient d’étudier la 

recevabilité de cette demande. La requérante, en choisissant d’introduire sa demande d’autorisation de 

séjour depuis le territoire belge, et donc en optant pour l’usage d’une procédure dérogatoire, est donc 

dans l’obligation de respecter les conditions de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le Conseil rappelle également qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 
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3.1.2 En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la première décision attaquée révèle que la 

partie défenderesse a notamment constaté que la requérante n’avait pas fait valoir de circonstances 

exceptionnelles à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiante. Ce constat, qui 

se vérifie à l’examen du dossier administratif, n’est pas utilement contesté par la partie requérante qui se 

borne à faire valoir que la commune de Schaerbeek n’a pas informé la requérante que sa demande était 

incomplète, à invoquer des circonstances exceptionnelles et à soutenir que la partie défenderesse aurait 

dû interpeller la requérante pour lui permettre de compléter sa demande. 

 

A cet égard, en ce que la partie requérante fait grief à l’administration communale de ne pas avoir 

informé la requérante des informations que devait contenir sa demande et de ne pas l’avoir interpellée 

préalablement à la prise de la première décision attaquée, outre que la partie requérante n’a pas jugé 

utile de mettre la commune à la cause, le Conseil rappelle que c’est à l’étranger qui sollicite une 

autorisation de séjour d’apporter la preuve qu’il se trouve dans les conditions légales pour en bénéficier 

tandis qu’aucune des dispositions visées en termes de moyen n’imposait à la partie défenderesse de 

l’interroger davantage quant à ce.  

 

En l’espèce, la partie requérante qui a introduit une demande d’autorisation de séjour en sa qualité 

d’étudiante sur base de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980, alors qu’elle se trouvait déjà sur le 

territoire belge, ne pouvait ignorer que selon les dispositions dont elle revendique l’application, elle 

devait démontrer, avant la vérification des conditions prévues à l’article 58 de la loi du 15 décembre 

1980, la recevabilité de cette demande sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Il s’agit 

en effet d’une condition légale pour être autorisée au séjour de plus de trois mois et c’est à la 

requérante qu’il incombait d’assortir sa demande des documents utiles et probants, dont l’exigence ne 

pouvait raisonnablement pas constituer une surprise. 

 

Le Conseil rappelle en outre que c'est à l’étranger, qui a introduit une demande d’autorisation de séjour, 

de faire valoir les éléments qu’il juge utile, tandis que l'administration n’est, quant à elle, pas tenue 

d'engager avec l’intéressé un débat à cet égard, dès lors que les obligations qui lui incombent en la 

matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de 

donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, 

C.E., 7 août 2002, n°109.684). 

 

S’agissant enfin des éléments invoqués en termes de requête en tant que circonstances 

exceptionnelles, le Conseil relève qu’il s’agit d’éléments nouveaux auxquels il ne saurait avoir égard en 

vertu de la jurisprudence administrative constante selon laquelle les éléments qui n’avaient pas été 

invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne 

prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, 

pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris » (en 

ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548). 

 

3.1.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, en raison notamment de la 

présence de l’oncle et de la tante de la requérante sur le territoire, le Conseil constate que cet argument 

est invoqué pour la première fois en termes de requête.  

 

3.1.3.2 En tout état de cause, force est de rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que 

« le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. 

La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit 

que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette 

disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence 

imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande 

auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans 
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la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait 

ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., 31 juillet 2006, n° 161.567).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à la requérante qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisée au séjour de plus de trois mois. 

 

3.1.4 Enfin, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut de contester les deux autres 

motifs de la première décision attaquée, selon lesquels l’inscription en tant qu’élève libre de la 

requérante ne peut suffire à justifier une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiante et la 

solvabilité du garant de la requérante est insuffisante.  

 

3.1.5 Partant, la première décision attaquée doit être considérée comme suffisamment et valablement 

motivée. 

 

3.2.1 Sur le second moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué « 

peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans 

le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés 

au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

[…]  

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé ; 

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

3.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat selon lequel la 

requérante « demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut 

apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé. Porteuse d'un passeport valable non revêtu de visa 

court séjour (dispense), l'intéressée a introduit une demande d'autorisation de séjour qui a été déclarée 

irrecevable », motif qui n’est pas utilement contesté par la partie requérante, laquelle se borne à 

soutenir que la motivation serait incomplète car la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation 

de séjour de la requérante est la raison de la délivrance d’un ordre de quitter le territoire à la requérante 

mais ne figure pas dans la motivation de celui-ci. Or, force est de constater, à la lecture des motifs de la 

seconde décision attaquée, que cette argumentation manque en fait. 

 



 

CCE X - Page 8  

En outre, s’agissant des arrêts du Conseil n°77 128 et 77 130, le Conseil observe que la partie 

requérante reste en défaut de démontrer la comparabilité des causes en présence, dès lors que lesdits 

arrêt concernent des recours introduit contre des décisions mettant fin au droit de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire, quod non en l’espèce. Partant, la situation de la requérante 

n’étant pas comparable à celles examinées par le Conseil, l’invocation de cette jurisprudence ainsi que 

l’argumentation y afférant n’est pas pertinente en l’espèce. 

 

3.2.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme [ci-

après : la Cour EDH], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz 

contre Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est 

question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres 

de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150). La 

notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la 

notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). L’existence 

d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

3.2.3.2 En l’espèce, s’agissant de la vie privée et familiale invoquée par la requérante, le Conseil 

observe que la requête invoque des liens effectifs et étroits avec la Belgique, qu’elle y habite depuis 

quelque temps, qu’elle forme une famille avec son oncle et sa tante de nationalité belge, qu’elle est 

inscrite en tant qu’étudiante libre et qu’elle a engagé des frais et des efforts pour cette inscription.  

 

Néanmoins, à l’examen du dossier administratif, il n’est nullement établi que la partie défenderesse était 

au courant de la vie privée et familiale invoquée dès lors que ces éléments n’ont pas été portés à sa 

connaissance avant que celle-ci ne prenne la seconde décision attaquée. Il ne peut donc lui être 

reproché de ne pas s’être livrée à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction de 

circonstances dont elle n’avait pas connaissance. 

 

3.2.3.3 En tout état de cause, le Conseil estime que la requérante reste en défaut d’établir la vie 

familiale qu’elle allègue. 

 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que l’article 8 de la CEDH ne vise que la famille restreinte 

aux conjoints ou aux parents et aux enfants mineurs et que la protection offerte par cette disposition ne 

s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents (Mokrani contre France, op. cit., § 33). En 

effet, les relations entre parents et enfants majeurs ne bénéficieront pas nécessairement de la 

protection de l’article 8 de la CEDH sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux.  

 

A cet égard, le Conseil observe que la requérante ne soutient pas, en termes de requête, que son oncle, 

sa tante et elle entretiennent des liens supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux. Ainsi, le fait que la requérante vive actuellement chez ces derniers ne peut suffire à cet égard. 

En l’absence de toute preuve, le Conseil observe donc que la partie requérante reste en défaut d’établir 

que la requérante se trouve dans une situation de dépendance réelle à l’égard de son oncle et sa tante, 

de nature à démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

3.2.3.4 Le Conseil estime également que la requérante reste en défaut d’établir la vie privée qu’elle 

allègue.  
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En termes de requête, la partie requérante invoque les liens effectifs et étroits de la requérante avec la 

Belgique, le fait qu’elle y habite depuis quelque temps, qu’elle est inscrite en tant qu’étudiante libre et 

qu’elle a engagé des frais et des efforts pour cette inscription. Or, le Conseil observe que la requérante 

n’explique en rien, concrètement, la nature et l’intensité des relations privées qu’elle peut avoir en 

Belgique et que la notion de vie privée s’apprécie in concreto et ne saurait se déduire de la seule 

circonstance que la requérante aurait séjourné plus ou moins longuement sur le territoire national et se 

serait inscrite en tant qu’étudiante libre. 

 

3.2.3.5 Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.3 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt septembre deux mille dix-huit par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


